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ARTICLE 4

Compléter cet article par la phrase suivante :

« Ce rapport formule des recommandations afin de lutter contre les risques liés aux usages 
numériques et les moyens de prévention à mettre en œuvre ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article a pour objet la rédaction d'un rapport présentant les conséquences de l'utilisation des 
réseaux sociaux sur le bien-être et la santé mentale des jeunes, notamment des mineurs.

L'exposé des motifs de cette proposition de loi mentionne une étude menée au Royaume-Uni 
révélant que pour un équivalent de 5 heures par jour passées sur les réseaux sociaux, près de 50 % 
des adolescentes britanniques présentent des symptômes cliniques de dépression, contre un peu 
moins de 15 % chez les garçons.
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S'il est en effet indispensable de mener un étude en France, ce rapport serait incomplet s'il ne 
travaillait pas également à l'élaboration de recommandations afin de lutter contre les risques liés aux 
usages numériques et les moyens de prévention à mettre oeuvre. Nous avons proposé de nombreux 
amendements ces dernières années afin de mieux protéger les mineurs : meilleure information des 
utilisateurs et des parents, modération des contenus, protection des données, droit effectif à l’oubli, 
régulation du temps passé, vérification humaine des contenus, interopérabilité, sanctions plus 
lourdes à l'égard des entreprises, etc.

Nous souhaitons que ce rapport formule des recommandations afin de mettre en place une politique 
de prévention efficace afin de préserver les jeunes des dangers des usages numériques.


